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Commune d’Aucamville – 31140

CONSEIL MUNICIPAL DU 19 FEVRIER 2019

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

******************
N° 17.2019                                   

Nombre de membres :
Afférents au Conseil municipal :   29
En exercice :          29
Qui ont pris part à la délibération :     21 Pour : 21  Contre : 0 

Date de la convocation : 12 février 2019

L'an deux mille dix neuf et le dix neuf février à dix huit heures trente minutes, le 
Conseil municipal de la Commune d’AUCAMVILLE s'est réuni au nombre prescrit 
par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sur convocation régulière, sous la 
présidence de Monsieur ANDRE, Maire.

Présents : MM. ANDRE. MONTAGNER. IGOUNET. FERRARI. GADEN. Mmes 
BALAGUE. DETUYAT. SOULIER. MM. DUBLIN. MANERO. MUSARD. VICENS. Mmes 
ARMENGAUD. FABREGAS. PONS. M.VALMY. 
Pouvoirs : Mme ALEXANDRE à M. FERRARI. M. PEGOURIE à M. GADEN. M. 
THOMAS à M. MANERO. Mme VERNIER à Mme BALAGUE. Mme VIGNE DREUILHE à 
M. ANDRE.
Absents excusés : MM. POUVILLON. PEGOURIE. THOMAS. Mmes VIGNE 
DREUILHE. OVADIA. ESTAUN. DENES. LABORDE. ALEXANDRE. FOISSAC. 
VERNIER.
Secrétaire de séance : M. MANERO.

Objet de la délibération : ELABORATION DU REGLEMENT LOCAL DE 
PUBLICITE INTERCOMMUNAL (RLPi) DE TOULOUSE METROPOLE : AVIS 
SUR LA PRISE EN COMPTE DES CONCLUSIONS DE LA COMMISSION 
D’ENQUETE ET SUR LE PROJET DE RLPi PRET A ETRE SOUMIS AU CONSEIL 
DE LA METROPOLE POUR APPROBATION

Exposé :

I. Contexte réglementaire et métropolitain :

Monsieur  le Maire d’AUCAMVILLE rappelle que par délibération en date du 9 avril 
2015, le Conseil de la Métropole a prescrit  l'élaboration d'un RLPi sur l'ensemble 
de son territoire.
Le RLPi est un document qui édicte des prescriptions à l'égard de la publicité, des 
enseignes et préenseignes visibles de toute voie ouverte à la circulation publique. 
Il doit poursuivre un objectif de protection du cadre de vie, de mise en valeur du 
paysage tout en veillant au respect de la liberté d'expression, de la liberté du 
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commerce et de l'industrie et en garantissant le bon exercice de l'activité 
économique.

Le Conseil de la Métropole, dans sa délibération de prescription, a fixé les objectifs 
poursuivis par le RLPi qui se déclinent de la manière suivante :

- Préserver l'attractivité de la Métropole tout en luttant contre la pollution 
visuelle

- Renforcer l'identité métropolitaine et harmoniser la réglementation locale
- Adapter la réglementation nationale aux caractéristiques du territoire et la 

renforcer
- Intégrer les exigences environnementales de la loi portant Engagement 

National pour l’Environnement (ENE) et réduire la consommation énergétique de 
certains dispositifs.
Cette même délibération a également défini les modalités de collaboration avec 
les 37 communes membres de Toulouse Métropole, ainsi que les modalités de la 
concertation avec le public.
Cette démarche s'inscrit dans le projet de territoire de Toulouse Métropole qui a 
prescrit en cette même séance du 9 avril 2015, l'élaboration de son Plan Local 
d'Urbanisme intercommunal tenant lieu de Programme Local d'Habitat (PLUi-H).

Le RLPi est élaboré conformément à la procédure d'élaboration des plans locaux 
d'urbanisme et deviendra une annexe du PLUi-H, une fois qu'il aura été approuvé.

Les 26 règlements locaux de publicité communaux en vigueur continueront à 
s'appliquer jusqu'à l'opposabilité du RLPi.

Les orientations du RLPi, s'appuyant sur le diagnostic réalisé à l'échelle de la 
Métropole au printemps 2016, ont été débattues au sein des 37 Conseils 
Municipaux des communes de Toulouse Métropole en septembre et octobre 2016, 
puis en Conseil de la Métropole le 15 décembre 2016.
Elles s’établissent comme suit :

En matière de publicité :

1. Maintenir et généraliser la préservation des lieux remarquables. 
Protéger les centre-ville,

2. Supprimer la publicité dans les zones naturelles situées en secteur 
aggloméré

3. Harmoniser les dispositifs existants en fixant le format publicitaire 
maximum à 8 m²

4. Assurer une meilleure insertion paysagère des dispositifs 
publicitaires

5. Garantir la qualité des matériels employés
6. Encadrer les publicités numériques

En matière d'enseignes :

7. Réduire l'impact des enseignes scellées au sol 
8. Intégrer les enseignes murales dans l'architecture du bâtiment en 

fonction des caractéristiques des centre ville et mieux les encadrer dans les pôles 
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commerciaux.
9. Interdire les enseignes en toiture en tenant compte des 

caractéristiques urbaines des secteurs concernés
10. Encadrer le développement des enseignes numériques

Ces orientations ont guidé l'élaboration des pièces réglementaires.
Les travaux d'élaboration du projet de RLPi sont arrivés à leur terme fin mai 2017 
et ont fait l'objet d'une large concertation pendant toute la durée d'élaboration du 
9 avril 2015 au 31 mai 2017.
Conformément à la délibération de prescription du RLPi, les Conseils Municipaux 
des 37 Communes ont émis un avis sur les principales dispositions réglementaires 
qui les concernent, avant l'arrêt du projet de RLPi par le Conseil de la Métropole. 
Le Conseil municipal d’AUCAMVILLE a par délibération du 14 juin 2017 émis un 
avis favorable sur les principales dispositions du projet de règlement et de zonage 
du futur RLPi, sous réserve de prendre en compte que les dispositifs publicitaires 
muraux et scellés au sol aient une surface de 4m².
Le Conseil de la Métropole, dans sa séance en date du 3 octobre 2017, a 
successivement arrêté le bilan de la concertation, puis a arrêté le projet de RLPi.
Conformément aux dispositions combinées des articles L 581-14-1 et suivants du 
code de l'environnement, et L 153-15 et R 153-5 du code de l'urbanisme, les 
communes membres de Toulouse Métropole ont émis un avis sur le projet de RLPi 
et en particulier sur les dispositions du règlement qui les concernent, dans un 
délai de trois mois à compter de l'arrêt du projet. Le Conseil municipal 
d’AUCAMVILLE a par délibération du 14 décembre 2017 émis un avis favorable sur 
le projet de RLPi arrêté en Conseil de la Métropole le 3 octobre 2017.
Toulouse Métropole a organisé une enquête publique sur le projet de RLPi arrêté 
qui s'est déroulée du 28 mai au 28 juin 2018 inclus, sous le contrôle d'une 
commission d'enquête qui a rendu son rapport et conclusions le 17 octobre 2018. 
A la demande du tribunal administratif du 19 octobre 2018, les conclusions ont 
été complétées le 12 novembre 2018.
Conformément aux modalités de collaboration définies dans la délibération de 
prescription, les conseils municipaux des 37 communes sont appelés à émettre un 
avis sur la prise en compte, par Toulouse Métropole, des éventuelles réserves et 
recommandations de la Commission d'Enquête ainsi que sur le projet de RLPi prêt 
à être soumis au Conseil de la Métropole pour approbation.
L'annexe à la présente délibération permet de prendre connaissance de manière 
synthétique :
- De la prise en considération des avis sur le projet arrêté qui ont été joints au 
dossier d'enquête (Avis des communes, avis de la Commission Départementale de 
la Nature, des Paysages et des Sites, avis des Personnes Publiques Associées et 
des Personnes Publiques Consultées),
-  De la prise en compte des conclusions de la Commission d'Enquête,
- Des principales évolutions apportées en conséquence au projet arrêté,
- Du contenu du projet de RLPi prêt à être approuvé.

II. Prise en considération des avis joints au dossier d'enquête :

A – Avis des conseils municipaux des communes membres :

Le projet de RLPi arrêté par le Conseil de la Métropole le 3 octobre 2017 a été 
soumis pour avis aux 37 Conseils Municipaux des communes membres qui ont 
délibéré entre le 6 novembre 2017 et le 21 décembre 2017.
Les 37 communes ont émis un avis favorable sans réserve sur le projet de RLPi. 



4

Commune d’Aucamville – 31140

26 avis n'ont fait l'objet d'aucune remarque ou recommandation.
7 avis comportent des demandes de corrections d'erreurs matérielles et/ou des 
demandes mineures d'ajustements de zonage aux contextes locaux. Ces avis 
concernent les communes de Castelginest, Fenouillet, Lespinasse, Mons, Quint-
Fonsegrives, Saint-Jory et Villeneuve-Tolosane. Toutes ces demandes seront 
prises en compte dans le dossier de RLPi prêt à être approuvé.
4 communes ont émis un avis assorti de recommandations. Ces avis concernent 
les communes de Colomiers, L'Union, Saint-Orens et Toulouse. Toulouse 
Métropole propose que certaines recommandations, parce qu'elles sont 
compatibles avec les objectifs et les orientations du RLPi et de nature à améliorer 
le document, soient  prises en compte dans le dossier de RLPi prêt à être 
approuvé. Il s'agit principalement de dispositions visant à préciser le régime des 
enseignes murales, à spécifier le régime de la publicité numérique sur le territoire 
de la Commune de Colomiers, et à renforcer la protection aux abords des 
carrefours sur le territoire de la commune de Toulouse.
Le document joint en annexe, dans sa première partie (Prise en compte des avis 
joints au dossier d'enquête – Les avis des communes), présente sous forme de 
tableau, et par commune, ces recommandations et la manière dont elles pourront 
être prises en compte.

B – Avis de la Commission départementale de la nature, des 
paysages et des sites (CDNPS), des Personnes Publiques Associées 
(PPA) et des Personnes Publiques Consultées (PPC) :

Le projet de RLPi arrêté a été :
- Notifié pour avis à l’État ainsi qu' aux autres personnes publiques associées à 
son élaboration (Conseil Régional de la Région Occitanie, Conseil Départemental 
de la Haute-Garonne, Syndicat Mixte d’Études de l'Agglomération Toulousaine, 
Chambre de Commerce et de l'industrie de Toulouse, Chambre des métiers et de 
l'artisanat de la Haute-Garonne, Chambre d'Agriculture de la Haute-Garonne, 
TISSEO Collectivités, au Syndicat mixte d’Études et d'Aménagement de la 
Garonne, Syndicat Mixte du bassin versant de l’Hers Girou),
- Transmis pour avis au titre des PPC, aux communes et établissements publics de 
coopération intercommunale limitrophes ainsi qu'à divers organismes susceptibles 
d'être intéressés.
Le projet de RLPi a également été soumis à l'avis de la CDNPS, conformément à 
l'article L 581- 14-1 du Code de l'Environnement.
Toulouse Métropole a reçu 5 avis.
- Au titre des PPA :

2 avis favorables, sans remarque particulière, de la chambre des métiers, 
de l'artisanat de la Haute-Garonne et de Tisseo Collectivités, par courriers reçus 
respectivement le 28 novembre 2017 et le 4 janvier 2018.

1 avis favorable assorti d'un ensemble d'observations de la Chambre de 
Commerce et d'Industrie de Toulouse (CCI), par courrier reçu le 8 février 2018. La 
CCI considère, dans le domaine de la publicité commerciale, que le RLPi comporte 
certaines dispositions susceptibles de pénaliser la visibilité des commerces et de 
leur activité.

1 avis favorable assorti de réserves de la CDNPS et de l’État, par courrier 
reçu le 16 février 2018.
La CDNPS, dans sa formation publicité, s'est réunie le 13 décembre 2017 pour 
examiner le projet de RLPi arrêté. Au terme du déroulé de cette commission, et à 
l'issue du vote (9 favorables et 2 défavorables), il a été donné un avis favorable 
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sous réserves de la prise en compte des observations énoncées sur le projet de 
RLPi arrêté.
L’État mentionne dans son avis que le projet de RLPi de Toulouse Métropole est le 
premier à être réalisé sur le département et qu'en limitant la surface et le nombre 
de dispositifs, il améliorera la perception du paysage et la lisibilité des dispositifs 
publicitaires. Il souligne en outre la qualité du diagnostic et demande que les 
erreurs matérielles figurant sur la liste jointe à l'avis soient corrigées. « L’État 
émet sur le projet de RLPi arrêté de Toulouse Métropole un avis favorable avec 
réserves, les réserves portant sur une délimitation précise du zonage, l'analyse 
plus pertinente des nuisances générées par l'installation des publicités ou 
enseignes lumineuses, voire numériques ».
Toulouse Métropole propose de lever ces deux réserves de la manière suivante :
Sur la délimitation du zonage : Conformément aux souhaits de l’État, l'annexe 4.1 
du RLPi « Arrêtés municipaux fixant les limites d'agglomération » sera actualisée 
des arrêtés municipaux mis à jour. Au surplus, un travail de vérification du 
périmètre du territoire aggloméré a été réalisé en concertation avec les 
communes et la carte de la zone agglomérée a été rectifiée pour préciser les 
contours du territoire aggloméré. Ces ajustements ont été validés par les 
communes concernées.
Sur les nuisances générées  par l'installation des publicités ou  des enseignes 
lumineuses, l’État suggère d'intégrer au RLPi une disposition qui tend à évaluer 
l'impact de ces dispositifs par une norme technique, comme l'indication de la 
luminance maximale admise en candelats ou bien préciser un facteur de contraste 
maximum. Un travail d'études comparatives des règlements locaux de publicité en 
vigueur ou en cours d'élaboration dans des agglomérations de taille comparable  
n'a pas permis de recueillir des éléments probants, dès lors qu'à ce jour, il 
n'existe pas en France de référence en la matière. La pratique des professionnels, 
de même que l'attache prise auprès du Ministère de la Transition écologique et 
solidaire ne renseignent pas davantage sur le sujet. Le code de l'environnement 
(Article R 581-34) indique que la publicité lumineuse respecte des normes 
techniques fixées par arrêté ministériel, portant notamment, sur les seuils 
maximaux de luminance exprimés en candelats par mètre carré et sur l'efficacité 
lumineuse des sources utilisées, exprimées en lumens par watt. Or, à ce jour, cet 
arrêté ministériel n'a pas été pris. Le seul texte réglementaire en matière de 
luminance des publicités lumineuses est un arrêté portant conditions et normes 
applicables aux dispositifs lumineux ou rétroréfléchissants visibles des voies 
ouvertes à la circulation publique en date du 30/08/1977. Il n'a à ce jour pas été 
abrogé, il est donc toujours applicable. Toulouse Métropole propose d'annexer ce 
texte au RLPi comme référence, et d'intégrer au RLPi, comme demandé par l’État, 
une définition des dispositifs numériques (Publicité et enseigne). Enfin, s'agissant 
spécifiquement des enseignes lumineuses, le diagnostic du RLPi fait état d’un 
nombre très limité d’enseignes lumineuses numériques sur le territoire et à ce 
titre, en l’état du développement de ces dispositifs, leur facteur accidentogène ne 
peut s’évaluer avec pertinence. Toulouse Métropole propose de procéder à cette 
évaluation une fois les dispositifs installés.
-  Au titre des PPC :

1 avis favorable de Vinci Autoroute ASF, par courrier reçu le 12 janvier 
2018, qui mentionne : « Suivant le document RLPi, l'interdiction de publicité aux 
abords de l'autoroute a bien été pris en compte. En effet, le RLPi doit veiller à 
faire respecter la réglementation en matière de publicité le long des autoroutes 
qui a pour finalité la sécurité des automobilistes désormais codifiée dans le code 
de l'Environnement et le code de la route ».
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Le document joint en annexe, dans sa première partie « Prise en compte des avis 
joints au dossier d'enquête – Avis de la CDNPS, des Personnes Publiques 
Associées (PPA) et des Personnes publiques Consultées (PPC) - » présente 
l'ensemble de ces avis et la manière dont ils pourront être pris en compte dans le 
RLPi approuvé.

III. Prise en compte de l'enquête publique :

Conformément aux dispositions combinées du code de l'environnement et du code 
de l'urbanisme, Monsieur le Président de Toulouse Métropole a, par arrêté du 23 
avril 2018, soumis le projet de RLPi à enquête publique, qui s'est déroulée du 28 
mai 2018 au 28 juin 2018 inclus.

La Commission d'Enquête, désignée par le Président du Tribunal Administratif de 
Toulouse le 06 décembre 2017 et présidée par Monsieur René JEANNE, a tenu 38 
permanences réparties sur 11 Communes (Aucamville, Aussonne, Balma, Blagnac, 
Brax, Castelginest, Colomiers, Cugnaux, Mons, Saint-Jory, Saint-Orens) ainsi 
qu'au siège de Toulouse Métropole.

Le public a pu formuler ses observations par écrit sur les registres papier mis à sa 
disposition dans les 11 Communes rappelées ci-dessus ainsi qu'au siège de 
Toulouse Métropole.
Il a pu également envoyer un courrier par voie postale au Président de la 
Commission d'Enquête, ou encore formuler ses observations par courrier 
électronique à une adresse électronique spécifiquement dédiée, ainsi que sur un 
registre dématérialisé sécurisé et accessible via le site internet de Toulouse 
Métropole.

La commission d'Enquête a dénombré 96 contributions :

- 4 contributions de la part d'associations (Dont 2 contributions 
d'associations de protection de l'environnement, 1 association de quartier à Saint-
Orens et 1 association d'expression libre)

- 81 contributions de la part de particuliers qui habitent principalement 
Toulouse (65), mais aussi Bruguieres (1), Colomiers (2), Cugnaux (3), Mons (1), 
Montrabé (1), Pibrac(1) ; Quint-Fonsegrives (2), Saint-Alban (2) Saint-Orens (1), 
Tournefeuille (1) et Villeneuve-Tolosane (1).

-  11 contributions ont été déposées par des professionnels (Dont 8 
des professionnels de la publicité).
Une grande partie des requêtes a été déposée sur le registre dématérialisé (82), 
10 par messagerie électronique, 3 par courrier et 1 sur un des registres papier.

Le 06 juillet 2018, conformément à l'article R123-8 du code de l'environnement, 
la Commission d'Enquête a remis le procès verbal des observations consignées au 
Président de Toulouse Métropole.
Compte tenu de la nature des observations formulées, de la nécessité d'arbitrage 
sur ces propositions par des instances dédiées au projet, et de la période estivale, 
le mémoire en réponse de Toulouse Métropole a été adressée à la Commission 
d'Enquête par messagerie électronique le 21 septembre 2018, puis a été reçu en 
version papier le 24 septembre 2018.
La Commission d'Enquête a remis son rapport et ses conclusions motivées le 17 
octobre 2018, complétées le 12 novembre 2018, suite à la demande du Tribunal 
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Administratif de Toulouse le 19 octobre 2018.

La Commission d'Enquête relève dans ses conclusions, qu'il ressort de la 
participation du public, deux positions opposées :

- D'une part, associations de protection de l'environnement et particuliers 
souhaitent un renforcement significatif de la réglementation de nature à diminuer 
drastiquement la présence publicitaire sur le territoire,  et certains préconisent 
même une interdiction. Ils considèrent que le projet de RLPi soumis à l'enquête 
n'est pas suffisamment restrictif.

- D’autre part, et à l'inverse, les professionnels considèrent que l'application 
du projet de RLPi arrêté serait de nature à impacter trop lourdement leur activité 
et proposent des modifications qui vont dans le sens d'un assouplissement 
significatif du projet de RLPi. Il s'agit principalement de modifications de règles, 
avec pour certaines, le souhait d'une simple application du règlement national de 
publicité, moins restrictif que les règles issues du RLPi. Il s'agit en outre, de 
demandes de modifications de zonage consistant à faire basculer certains secteurs 
dans des zones où les règles sont plus permissives. Ces demandes sont justifiées 
par  une volonté d'uniformisation de traitement de certains axes.

Chacune des observations et propositions a fait l'objet d'un examen attentif par 
Toulouse Métropole qui propose que certaines requêtes, parce qu'elles sont 
compatibles avec les objectifs et les orientations du RLPi et de nature à améliorer 
le document,  soient  prises en compte dans le dossier de RLPi prêt à être 
approuvé. L'ensemble est consigné dans le mémoire en réponse que Toulouse 
Métropole a adressé à la Commission d'Enquête les 21 et 24 septembre 2018 et 
qui est annexé au rapport de la Commission d'Enquête.

De manière synthétique :

- S'agissant des contributions des associations et des particuliers, les 
observations et demandes sont semblables à celles qui se sont exprimées dans le 
cadre de la concertation qui a fait l'objet d'un bilan arrêté par délibération du 
Conseil de la Métropole le 3 octobre 2017 dans laquelle il est fait état de la 
manière dont elles ont pu être prises en compte dans le projet de RLPi arrêté. 
Toulouse Métropole considère que le projet de RLPi apporte une réponse 
équilibrée à ces attentes.

- S'agissant des professionnels, il a été tenu compte de certaines 
contraintes techniques (Taille de l'encadrement), de la nécessité de prendre en 
compte la spécificité du domaine ferroviaire pour l’application de la règle de 
densité et de prendre en considération la moindre valorisation environnementale 
de l'application de la règle de recul des façades pour les bâtiments d'activités.  
Dans cette perspective, Toulouse Métropole propose de prendre en compte ces 
requêtes et d’adapter les règles en conséquence. S’agissant des autres 
modifications réglementaires sollicitées, parce qu'elles ne sont pas compatibles 
avec les objectifs et les orientations du RLPi, elles ne pourront  être prises en 
compte dans le dossier prêt à être approuvé, de même que l'ensemble des 
demandes de modification de zonage qui sont de nature à altérer la cohérence du 
RLPi par rapport aux autres zones, à dénaturer son fondement au regard des 
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objectifs et des orientations de réduction de la densité publicitaire, et ainsi à 
remettre en cause l'économie générale du projet. Il est précisé que ces demandes 
de modifications de zonage ont toutes été soumises aux communes concernées 
pour avis, et ont fait l'objet, pour chacune d'entre elles, d'avis défavorables.
Le document joint en annexe, dans sa deuxième partie « Prise en compte des 
conclusions de la commission d'Enquête » présente un bilan global de l'enquête 
publique et la manière dont les requêtes pourront être prises en compte dans le 
RLPi prêt à être approuvé.
La Commission d'Enquête, dans ses conclusions en date du 16 octobre 2018, 
complétées le 12 novembre 2018 indique « ...ayant considéré la qualité des 
réponses apportées aux observations ainsi que les avantages et inconvénients du 
projet de règlement soumis à l'enquête publique » qu'elle émet un avis 
favorable au projet de RLPi présenté par Toulouse Métropole, assorti de 2 
recommandations exposées ci-dessous :
- Procéder à la correction des erreurs matérielles signalées avant l'enquête 
publique
- Respecter les propositions faites par Toulouse Métropole dans son mémoire en 
réponse.
Toulouse Métropole entend prendre en compte ces deux recommandations de la 
manière suivante :
- Corriger le dossier de RLPi des erreurs matérielles signalées,
- Intégrer au dossier de RLPi prêt à être approuvé les propositions faites dans le 
mémoire en réponse.

IV. Les adaptations du projet : Le projet de RLPi prêt à être soumis au 
Conseil de la Métropole pour approbation :

Le projet de RLPi prêt à être approuvé est constitué du rapport de présentation, 
du règlement, du plan de zonage et des annexes. Il est complété des documents 
relatifs à la procédure (Délibérations, bilan de la concertation, avis, arrêté portant 
ouverture de l'enquête publique…)
Pour faire suite aux avis recueillis, aux observations formulées à l'enquête 
publique et aux conclusions de la commission d'enquête, en concertation avec les 
communes concernées, le dossier de RLPi prêt à être approuvé a été adapté. Il a 
également été corrigé des erreurs matérielles.
En ce qui concerne le rapport de présentation, il a fait l'objet de corrections 
d'erreurs matérielles et a été modifié et complété dans sa partie explication des 
choix pour tenir compte des adaptations réglementaires issues de la prise en 
compte des avis et des résultats de l'enquête publique.
Ces développements concernent en particulier la prise en compte des modalités 
d’application de la servitude de reculement des dispositifs publicitaires d’une 
surface unitaire supérieure à 2 m² aux intersections sur le territoire de la 
commune de Toulouse ainsi que la prise en compte des spécificités du domaine 
ferroviaire pour l’application de la règle de densité.
 En outre, comme  demandé par la Commission d’Enquête, la lisibilité de certaines 
cartes a été améliorée.
En ce qui concerne le règlement, outre la correction d'erreurs matérielles pour en 
améliorer la lecture, les adaptations réglementaires apportées à l'issue de 
l'enquête publique sont reportées dans le tableau ci-dessous :
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Articles 
concernés

Version projet arrêté en Conseil de la 
Métropole du 3 octobre 2017

Version proposée à l'approbation du 
RLPi

P1 Les dispositifs publicitaires d’une 
surface supérieure à 2 m2 scellés au sol 
ou installés directement sur le sol sont 
interdits au droit des façades 
comportant des ouvertures, jusqu’à une 
distance de 10 mètres de ces façades.

Les dispositifs publicitaires d’une surface 
supérieure à 2 m2 scellés au sol ou 
installés directement sur le sol sont 
interdits au droit des façades des 
immeubles à usage d’habitation 
comportant des ouvertures, jusqu’à une 
distance de 10 mètres de ces façades.

P2 I - Aux abords des carrefours à sens 
giratoire, ainsi que des intersections 
identifiées par chaque commune et dont 
la liste figure en annexe, les dispositifs 
publicitaires d’une surface unitaire 
supérieure à 2 m2 scellées au sol ou 
installés directement sur le sol sont 
interdits dans un rayon de 50 m à 
compter du bord extérieur de la 
chaussée. En zone 7, ce rayon est 
ramené à 30 m.

II – A l'exclusion des colonnes porte-
affiches, le I du présent article 
s'applique à la publicité supportée par 
du mobilier urbain lorsque sa surface 
est supérieure à 2 m².

III – Les I et II du présent article ne 
s'appliquent pas en zone 8.

I- En dehors de la commune de 
Toulouse, aux abords des carrefours à 
sens giratoire, ainsi que des 
intersections identifiées par chaque 
commune et dont la liste figure en 
annexe, les dispositifs publicitaires d’une 
surface unitaire supérieure à 2 m² 
scellées au sol ou installés directement 
sur le sol sont interdits dans un rayon de 
50 m à compter du bord extérieur de la 
chaussée. En zone 7, ce rayon est 
ramené à 30 m.

II- Sur le territoire de la commune 
de Toulouse, les dispositifs 
publicitaires d'une surface unitaire 
supérieure à 2 m² scellés au sol ou 
installés directement sur le sol sont 
interdits aux abords des carrefours 
à sens giratoire ainsi qu'à 
l'ensemble des intersections où se 
rencontrent plus de trois voies 
ouvertes à la circulation publique 
dans un rayon de 50 m à compter du 
bord extérieur de la chaussée. En 
zone 7, ce rayon est ramené à 30 m. 
Aux abords des intersections où se 
rencontrent trois voies ouvertes à la 
circulation publique, ou moins, ce 
rayon est ramené à 15 m, quelle que 
soit la zone concernée.
III- Les I et II du présent article 
s’appliquent à la publicité supportée 
par le mobilier urbain, à l’exclusion 
des colonnes porte-affiches, lorsque 
sa surface unitaire est supérieure à 
2 m2.
IV – Les I et II du présent article ne 
s’appliquent pas en zone 8.

P15 Dans les communes de l'unité urbaine 
de Toulouse, les surfaces publicitaires 
maximales fixées par le présent 
règlement s'appliquent à l'affiche ou à 
l'écran si la publicité est numérique.
L'encadrement, pied exclu, ne peut 
dépasser 10 cm.
Dans les communes hors unité urbaine 
de Toulouse, les surfaces maximales 
fixées par le présent règlement 

Dans les communes de l'unité urbaine 
de Toulouse, la surface maximale des 
dispositifs publicitaires fixée par le 
présent règlement s'applique à 
l'affiche. L'encadrement, pied exclu, ne 
peut dépasser 20 cm.
Dans les communes hors unité urbaine 
de Toulouse, la surface maximale des 
dispositifs publicitaires fixée par le 
présent règlement s'applique 
encadrement compris.
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s'appliquent encadrement compris.

1.11 à 
6.11

II – Enseignes perpendiculaires :
Lorsque l'activité ne s'exerce qu'au rez 
de chaussée, l'enseigne perpendiculaire 
ne peut dépasser le niveau bas du 
premier étage et sa surface maximale 
est de 1 m² support compris.

II – Enseignes perpendiculaires :
Lorsque l'activité ne s'exerce qu'au rez 
de chaussée, l'enseigne perpendiculaire 
ne peut dépasser le niveau bas du 
premier étage et sa surface maximale 
est de 1 m² support compris.

Lorsque l’activité s’exerce 
uniquement en étage et sur un seul 
niveau, l’enseigne est apposée sur le 
niveau de la façade de l’immeuble 
où est exercée l’activité signalée et 
sa surface maximale est de 1 m2 
support compris.

Lorsque l’activité s’exerce sur 
plusieurs niveaux, la limitation de 
surface de 1 m² de l’enseigne ne 
s’applique pas.

7.11 et 
8.11

-
Lorsque l’activité s’exerce 
uniquement à l’étage, l’enseigne est 
apposée sur la partie de la façade de 
l’immeuble se rapportant à l’activité 
signalée.

2.11, 
2R11 et 

3.11

III - Enseignes parallèles :

L’enseigne apposée sur maçonnerie est 
composée de lettres découpées ou, à 
défaut, réalisée au moyen d’un bandeau 
qui n’occulte pas l’architecture de la 
façade qui la supporte.

III - Enseignes parallèles :

L’enseigne est composée de lettres 
découpées ou, à défaut, réalisée au 
moyen d’un bandeau qui n’occulte 
pas l’architecture de la façade qui la 
supporte.

6.6
La surface de la publicité numérique est 
limitée à 8 m2. Toutefois, sur le 
territoire de la commune de Colomiers, 
elle est interdite.

La surface de la publicité numérique est 
limitée à 8 m2 encadrement compris. 
Toutefois, sur le territoire de la 
commune de Colomiers, elle est 
interdite, sauf lorsqu’elle est 
supportée par du mobilier urbain où 
sa surface est limitée à 2 m2.

4.2 -
Sur le domaine ferroviaire, il peut 
être installé un dispositif publicitaire 
mural tous les 100 mètres.

5.2, 6.2 et 
7.2

-
Sur le domaine ferroviaire, il peut 
être installé un dispositif publicitaire 
mural, scellé au sol ou installé 
directement sur le sol tous les 100 
mètres.

Ces adaptations réglementaires, tant dans leur nombre qu'au regard de leur 
portée juridique, ne sont pas de nature à porter atteinte à l'économie générale du 
projet de RLPi tel qu'arrêté en Conseil de la Métropole le 3 octobre 2017 et ne 
nécessitent pas, par conséquent, l’organisation d’une nouvelle enquête publique.
En ce qui concerne le plan de zonage, il a fait l'objet d'ajustements :
- Pour tenir compte des demandes de 5 communes, consignées dans leur avis sur 
le projet arrêté, afin d'intégrer dans le document graphique, des adaptations 
mineures aux contextes locaux.  Ces ajustements de zonage concernent les 
communes de Castelginest, Mons, Quint-Fonsegrives, Saint-Jory et Villeneuve-
Tolosane.



11

Commune d’Aucamville – 31140

- Pour lever la réserve de l’État portant sur une délimitation plus précise du 
zonage s'agissant du contour de la zone agglomérée. Ces ajustements de zonage 
concernent 9 communes Aussonne, Beaupuy, Beauzelle, Castelginest, 
Cornebarrieu, Cugnaux, Montrabe, Pibrac, Toulouse) dont 5 communes en 
réduction du territoire de la zone agglomérée (Aussonne, Castelginest, 
Cornebarrieu , Cugnaux, Toulouse) et 4 communes en augmentation du territoire 
aggloméré (Beaupuy, Beauzelle, Montrabe, Pibrac).
En conséquence, les surfaces de chaque zone au stade du projet arrêté en Conseil 
de la Métropole le 3 octobre 2017 et dans la version présentée à l'approbation 
sont reportées dans le tableau ci-dessous :  

Zonage Surfaces lors de l’arrêt du 
projet arrêté (ha)

Surfaces dans le projet de 
RLPi présenté à 

l’approbation (ha)

Différentiel

Zone 1 1929 1914 - 15

Zone 2 2870 2870 0

Zone 2R 232 232 0

Zone 3 1431 1431 0

Zone 4 3104 3124 20

Zone 5 4313 4252 - 61

Zone 6 7638 7317 - 321

Zone 7 4017 4030 13

Zone 8 156 156 0

Total (ha) 25690 25326 - 364

Le territoire aggloméré de Toulouse Métropole subit une réduction surfacique de 
1,88 % contre une augmentation de 0, 31 %.
Ces adaptations de zonage ne sont pas non plus de nature à porter atteinte à 
l'économie générale du projet de RLPi tel qu'arrêté en Conseil de la Métropole le 3 
octobre 2017.
En ce qui concerne les annexes, outre la correction d'erreurs matérielles, elles ont 
fait l'objet d'adaptations rendues nécessaires par la prise en compte des avis 
recueillis et des résultats de l'enquête publique.
A ce titre :
- L'annexe 4.1 « Arrêtés municipaux fixant les limites d'agglomération », a été 
actualisée des arrêtés municipaux recueillis afin de lever la réserve de l’État 
portant sur la vérification de la mise à jour de certains arrêtés municipaux 
anciens.
- L'annexe 4.2 « Carte de la zone agglomérée » a été actualisée des ajustements 
de zonage pré cités afin de lever la réserve de l’État portant sur une délimitation 
plus précise du zonage s'agissant du contours de la zone agglomérée.
- L'annexe 4.7 « Liste des zones piétonnes ville de Toulouse à protéger.  Pour une 
meilleure lisibilité, l'intitulé a été modifié comme suit « Liste des zones de 
rencontre et aires piétonnes à protéger - Commune de Toulouse - »
- L'annexe 4.8 « Liste des communes comprises dans les différentes zones ». Pour 
une meilleure lisibilité, l'intitulé a été modifié comme suit : « Liste des communes 
comprises dans les zones résidentielles 4, 5 et 6 ».
- L'annexe 4.11 « Lexique » fait l'objet des adaptations suivantes :

Page 3 : Ajout de la définition suivante : Dispositif numérique 
(enseigne ou publicité) : Dispositif d’affichage composé de diodes 
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électroluminescentes.

Page 4 : Ajout de la définition suivante : Linéaire de façade : Côté de 
l’unité foncière pris en compte pour le calcul de la densité publicitaire.

Page 4 : Modification de la définition de la palissade de chantier par 
celle-ci : « Clôture provisoire masquant une installation de chantier. Elle est 
composée soit d’éléments pleins sur toute sa hauteur, soit d’éléments pleins en 
partie basse surmontés d’un éléments grillagé ».

         Page 5 : Dans la définition de l'unité foncière : suppression de 
« cadastrale ».
- Création d'une annexe 4.12 «  Arrêté ministériel du 30 août 1977 portant 
conditions et normes applicables aux dispositifs lumineux ou rétro-réfléchissants 
visibles des voies ouvertes à la circulation publique. » afin de lever la réserve de 
l’État concernant les nuisances générées par l'installation de publicités et 
d'enseignes lumineuses, voire numériques.
L'ensemble des adaptations apportées à l'issue de l'enquête publique ne modifie 
pas l'économie générale du projet de RLPi tel qu'arrêté par le Conseil de la 
Métropole le 3 octobre 2017.
Le Conseil municipal d’AUCAMVILLE est amené à donner un avis sur ce projet de 
RLPi prêt à être soumis au Conseil de la Métropole pour approbation.
Le territoire de la Commune d’AUCAMVILLE se trouve couvert par 4 zones :

- Zone 1 : Les espaces de nature
- Zone 3 : Les centralités
- Zone 5 : les zones résidentielles des communes à ambiance péri-urbaine
- Zone 7 : les zones d’activités économiques et/ou commerciales

Ces zones figurent au plan de zonage du projet de RLPi prêt à être approuvé. Le 
zonage de la commune d’AUCAMVILLE  est également reporté sur le plan de 
zonage communal qui figure dans l'annexe 4.5 du dossier de RLPi.
A chaque zone est attribué un niveau de réglementation adapté et cohérent.

IV. Prochaines étapes de la procédure :

4. 1  Approbation du RLPi

Le projet de RLPi ainsi modifié pour tenir compte des avis qui ont été joints au 
dossier d'enquête, des observations du public et du rapport et conclusions de la 
Commission d'Enquête sera soumis au Conseil de la Métropole pour approbation 
courant 2019, puis tenu à la disposition du public. Conformément aux dispositions 
de l'article L 581-14-1 du code de l'environnement, le RLPi approuvé sera annexé 
au PLUi-H de Toulouse Métropole.

4.2  Application du RLPi

Lorsque le RLPi approuvé sera entré en vigueur après l'accomplissement des 
formalités administratives et de publicité requises, il se substituera aux 26 
règlements locaux de publicité existants. Les dispositifs publicitaires installés 
antérieurement et qui ne respectent pas ses prescriptions disposeront d'un délai 
de 2 ans pour s'y conformer. Les enseignes non conformes disposeront quant à 
elles d'un délai de mise en conformité de 6 ans.



13

Commune d’Aucamville – 31140

Décision : 

Le Conseil municipal d’AUCAMVILLE,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu le Code de l'environnement, et notamment, les articles L 581-1 et suivants, L 
581-14-1 et suivants ;
Vu le Code de l'Urbanisme, et notamment ses articles L 153-15  et suivants ; et R 
153-5 et suivants ;
Vu les 26 règlements locaux de publicité actuellement en vigueur sur le territoire 
métropolitain ;
Vu la conférence métropolitaine qui s’est réunie le 26 mars 2015 pour définir les 
modalités de collaboration entre Toulouse Métropole et les communes membres,
Vu la délibération du Conseil de la Métropole du 9 avril 2015 prescrivant 
l'élaboration du Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) de Toulouse 
Métropole, définissant les objectifs poursuivis, les modalités de collaboration avec 
les Communes membres ainsi que les modalités de la concertation auprès du 
public ;
Vu les délibérations des Conseils Municipaux des Communes membres de la 
Métropole, portant débat sur les orientations du RLPi ;
Vu la conférence métropolitaine qui s’est réunie le 1er décembre 2016 avant le 
débat sur les orientations générales du projet de RLPi ;
Vu la délibération du Conseil de la Métropole en date du 15 décembre 2016 
débattant des orientations du RLPi ;
Vu les délibérations des Conseils Municipaux des Communes membres prises 
entre le 8 juin 2017 et le 11 juillet 2017 portant avis sur les principales 
dispositions du projet de règlement et de zonage avant l'arrêt du projet de RLPi ;
Vu la conférence métropolitaine qui s’est réunie le 22 septembre 2017 avant 
l’arrêt du projet de RLPi ;
Vu la délibération en date du 3 octobre 2017 arrêtant le bilan de la concertation 
de la procédure d'élaboration du RLPi qui s'est déroulée du 9 avril 2015 au 31 mai 
2017 ;
Vu la délibération du Conseil de la Métropole en date du 3 octobre 2017 arrêtant 
le projet de RLPi ;
Vu l'avis de la Commission Départementale de la nature, des paysages et des 
sites en sa formation « Publicité » ;
Vu les avis des personnes publiques associées et des personnes ayant demandé à 
être consultées ;
Vu les délibérations des 37 Conseils Municipaux des Communes membres prises  
entre le 6 novembre 2017 et le 21 décembre 2017,  portant avis sur le projet de 
RLPi arrêté par le Conseil de la Métropole le 3 octobre 2017 ;
Vu l'arrêté du Président de Toulouse Métropole en date du 23 avril 2018 
prescrivant l'ouverture de l'Enquête Publique relative à l'élaboration du règlement 
Local de Publicité intercommunal (RLPi) de Toulouse Métropole ;
Vu les observations du public émises au cours de l’enquête publique qui s’est 
déroulée du 28 mai au 28 juin 2018 inclus ;
Vu le rapport et les conclusions de la commission d'enquête remis le 17 octobre et 
complété le 12 novembre 2018 à la demande du tribunal Administratif de 
Toulouse ;
Vu le projet de RLPi modifié pour tenir compte des avis qui ont été joints au 
dossier, des observations du public et du rapport et des conclusions de la 
commission d’enquête ;
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Considérant les objectifs poursuivis par Toulouse Métropole dans le cadre de 
l'élaboration du RLPi ;
Considérant que les travaux de co-construction avec les communes et les 
différents partenaires ainsi que la concertation menée auprès du public, ont 
permis d'élaborer un projet de RLPi arrêté en Conseil de la Métropole le 3 octobre 
2017, qui répond aux objectifs assignés en conciliant protection du cadre de vie, 
liberté d'expression et en garantissant le bon exercice de l'activité économique ;
Considérant que les adaptations apportées au projet de RLPi arrêté pour tenir 
compte des avis qui ont été joints au dossier d'enquête, des observations du 
public et du rapport et conclusions de la Commission d'Enquête ne sont pas de 
nature à porter atteinte à l’économie générale du projet ;
Considérant que le projet de RLPi va permettre de limiter l'impact des dispositifs 
publicitaires sur le cadre de vie et le paysage en améliorant l'attractivité de la 
Métropole, d'harmoniser la réglementation locale sur le territoire tout en tenant 
compte des spécificités des communes au vu, notamment, des acquis des 26 
règlements locaux existants, mais aussi d'adapter la réglementation nationale aux 
caractéristiques du territoire métropolitain et de la renforcer ;
Vu l’avis de la commission urbanisme aménagement en date du 28 janvier 2019,
Vu l’avis du bureau municipal en date du 11 février 2019,
Entendu l’exposé de Madame ARMENGAUD, Conseillère municipale déléguée, et 
après en avoir délibéré,

Décide

Article 1 : d'émettre un avis favorable sur la prise en compte des conclusions de 
la Commission d'Enquête et sur  le projet de RLPi prêt à être soumis au Conseil de 
la Métropole pour approbation, tel que modifié pour tenir compte des avis qui ont 
été joints au dossier d'enquête, des observations du public et du rapport et 
conclusions de la Commission d'Enquête, sur la base du document de synthèse 
annexé à la présente délibération.

Article 2 : d'informer que le dossier de RLPi, une fois approuvé par le Conseil de 
la Métropole, ainsi que le rapport et conclusions de la Commission d'Enquête  
seront mis à disposition du public au siège de Toulouse Métropole, sis 6, rue René 
Leduc, 31505 Toulouse Cedex 5, Direction de l’urbanisme, 4 ème étage, de 8 
heures 30' à 12 heures 30' et de 13 heures 30' à 17 heures. Ce document sera 
également consultable sur le site internet de Toulouse Métropole, ainsi que sur le 
site internet de la commune d’AUCAMVILLE.

Article 3 : de préciser que la présente délibération  sera exécutoire après sa 
transmission au représentant de l’État (Monsieur le Préfet de la Haute-Garonne et 
de la région Occitanie) et son affichage pendant un mois à la Mairie 
d’AUCAMVILLE. Elle sera également publiée au recueil des actes administratifs de 
la Mairie de d’AUCAMVILLE.

Article 4 : d'autoriser Monsieur le Maire d’AUCAMVILLE à  prendre tous les actes 
nécessaires à l'exécution de la présente délibération.
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Le Maire,

Gérard ANDRE
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